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Avis de convocation / avis de réunion



CREDIT MUTUEL PIERRE 1 

 
Société Civile de Placement Immobilier à Capital Variable 

Siège Social : 128, boulevard Raspail – 75006 Paris 
419 867 213 R.C.S. Paris  

 
AVIS DE CONVOCATION 

 
Mesdames, Messieurs les Associés 
 
de la Société Civile de Placement Immobilier CREDIT MUTUEL PIERRE 1, sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire le vingt et un octobre deux mille dix-neuf à onze heures dans les 
locaux sis à Paris (75006) – 128, boulevard Raspail, afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
- Modification de l’autorisation donnée à la société de gestion de procéder à la distribution 

partielle des réserves distribuables de plus ou moins-values sur cessions d’immeubles locatifs - 
Suppression de la limite de 25 % du dividende de l’exercice ; 

- Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités 
 

PROJET DE RESOLUTIONS 
 
Première résolution (Modification de l’autorisation donnée à la société de gestion de procéder à la 
distribution partielle des réserves distribuables de plus ou moins-values sur cessions d’immeubles 
locatifs - Suppression de la limite de 25% du dividende de l’exercice). — L’assemblée générale, 
après avoir pris connaissance du rapport de la société de gestion et du Conseil de surveillance, 
décide de supprimer la limitation de montant fixée dans l’autorisation donnée par l’assemblée 
générale du 27 juin 2019 à la Société de gestion de procéder, sur la base de situations 
intermédiaires, à la distribution partielle des réserves distribuables de « plus ou moins-values sur 
cessions d’immeubles locatifs », sous condition de l’attestation établie par le commissaire aux 
comptes sur l’existence de telles réserves.  
L’assemblée générale réitère ainsi son autorisation donnée à la société de gestion de procéder, sur 
la base de situations intermédiaires, à la distribution partielle des réserves distribuables de « plus 
ou moins-values sur cessions d’immeubles locatifs », sous condition de l’attestation établie par le 
commissaire aux comptes sur l’existence de telles réserves et ce sans limitation de montant.  
La présente autorisation reste expressément donnée jusqu’à la réunion de l’assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2019.  
 
Deuxième résolution (Pouvoirs pour les formalités). — Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
copie ou d’un extrait du présent procès-verbal en vue d’accomplir les formalités légales de dépôt et 
de publicité consécutives à l’adoption des résolutions précédentes. 
 
Si, faute du quorum requis, ces assemblées ne peuvent valablement délibérer le 21 octobre 2019, 
les associés seront réunis sur seconde convocation le 28 octobre 2019 à 10 heures à la même 
adresse et sur le même ordre du jour. 
 

La société de gestion 
La Française Real Estate Managers 
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